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La terre
et le capital

l
547 â

La législation agricole est devenue, au fil des ans,
un maquis d'une telle densité que non seulement le
profane s'y perd, mais que le spécialiste s'y aventure

avec la plus extrême prudence. A vrai dire, la
complexité du système législatif et réglementaire
est si importante dans ce secteur, sa maîtrise à ce
point délicate, que personne ne peut être certain
des retombées des mesures présentées régulièrement

comme des remèdes à des difficultés, elles
bien réelles. Paradoxal destin pour une loi sur
l'agriculture qu'on doive en redouter les amendements

éventuels, de peur qu'à force de peaufiner
un texte manifestement dépassé on crée des
difficultés supplémentaires aux paysans en voulant les
aider.
Pourtant, certaines lignes de forces demeurent plus
ou moins claires. Ainsi, on doit admettre que cette
fameuse loi abandonne de plus en plus ses objectifs
socio-économiques initiaux et qu'elle a désormais

pour principale fonction d'assurer une transition
sans heurts d'une agriculture traditionnelle à une
agriculture industrielle.
Exagéré? A peine! Voyez une des phrases qui a fait
tiquer les députés vaudois qui examinaient l'autre
jour, comme il se doit, le traditionnel «rapport du
Conseil d'Etat sur les affaires fédérales», consacré

pour l'occasion à la politique suisse du revenu
agricole!

Côté principes, tout le monde, ou presque, semble
d'accord. Pourquoi les mécanismes mis au point
ne favoriseraient-ils pas l'encouragement à la
culture des champs, l'adaptation du cheptel aux
conditions de production et déplacement, la limitation
des importations, la prise ne charge de certaines
productions agricoles, etc., etc. Et pourquoi
n'appliquerait-on pas les mesures envisagées «de
manière à permettre aux produits agricoles indigènes

de bonne qualité d'atteindre des prix qui cou¬

vrent les frais de production moyens calculés sur
une période de plusieurs années, d'entreprises
agricoles exploitées d'une façon rationnelle et reprises
à des conditions normales»? Pourquoi, dans la
détermination du revenu paysan, ne prendrait-on
pas en considération «les autres branches de
l'économie et les conditions matérielles des autres classes

de la population»? Poser ces questions, c'est y
répondre.

Mais entrer dans le détail du «ménage» agricole,
c'est découvrir que ce bel accord unanime ne
résiste pas à l'examen de la vie quotidienne des

paysans. Un exemple (et c'est sur ce point que
certains députés virent rouge, si on peut dire): il est

prévu noir sur blanc que «l'actif de chaque entreprise

est évalué en principe au prix de revient, à la
condition toutefois que le prix d'achat du domaine
n'excède pas le 200% de la valeur de
rendement»...

Inutile dans ces conditions de parler du bon
fonctionnement de l'économie de marché! Mais il y a

plus: peut-on encore faire en sorte, sur une base

aussi artificielle, que les «salaires» des paysans,
ceux des membres de leur famille, ceux des aides

temporaires, soient alignés sur ceux qui sont pratiqués

dans d'autres secteurs?

Lorsqu'il est admis qu'un domaine puisse être
acheté à un prix à ce point supérieur à sa valeur de

rendement, c'est qu'un choix a été fait, notamment,

entre le capital et les conditions de rémunération

des agriculteurs: on rétribuera le premier
avant les seconds. Conséquences inévitables: toute
augmentation des prix des produits agricoles se
traduira avant tout par une hausse du prix des terres;
et les entreprises agricoles réduiront leur emprise
au sol, dont la seule fonction sera celle de support
et non plus celle d'outil de production. Une
agriculture sans terre, parce que celle-ci est devenue

trop chère! C'est le glas des exploitations familiales.

C'est l'accélération prévisible du processus
d'industrialisation de la production agricole, en

contradiction avec les objectifs de la loi sur
l'agriculture. Faillite de l'économie foncière.
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